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DES  IMPOSITIONS  GÉNÉRALES, 

Par  M.  HEURTAULT  LAMERVILLE, 
Député  du  Berry  3 

I 

Prononcée  à T AJfemblée  Nationale , le  5 Octobre  1790; 


M ESSIEURS , 


Un  grand  Peuple  ne  peut  fe  fervir  colle&ivement  îui- 
même  , il  lui  faut  un  fublîdé.  Le  fubfide  eft  pour  toute 
Nation  le  moyen  renaiiïant  de  faiarier  les  prépofés  , de 
faire  ufage  de  fa  force  politique  dans  toute  fétendue  de 
fes  relations , avec  fes  alliés , envers  fes  ennemis  , & vis- 
à vis  d’elle-même  ; c’eft,  en  un  mot?  le  principe  de  vie 
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du  corps  politique  , & ii  devient  fa  plus  fimefte  maladie , 
s'il  fe  corrompt  & s’il  eft  exceffif. 

Un  fubftde  eft  pur  & modéré,  quand  il  eft  néeeflaire  , 
& lorfqu’il  n’eft  payé  que  par  ies  citoyens  qui  ont  les  fa- 
cultés d’y  participer.  II  celle  d’être  équitable,  & il  eft 
la  caufe  toujours  agiflànte  de  dégradation  & de  foiblelîe 
dans  le  corps  politique  , auffitôt  qu’il  eft  porté  au-delà  des 
befoins  .d’un  Gouvernement  éclairé  , au  premier  moment  où 
l’induftrie  des  petits  propriétaires  , des  commerçans , des 
cultivateurs,  eft  opprimée,  ïorfqu’on  tarit,  dès  fa  naif- 
ftmee  , la  fource  des  rich elles  particulières  , quand  l’homme 
qui  ne  pofsède  rien  eft  forcé  de  payer  fa  part  de  la  con- 
tribution dire&e.  Jouir  gratuitement,  fous  l’égide  de  la 
loi,  d’une  prote&ion  confiante  pour  fa  vie  & pour  fa 
liberté  , eft  une  diftin&ion  qu’on  ne  peut  envier  à l’indi- 
gent , à l’homme  qui  , dans  la  fociété,  n’a  que  des  be- 
loins  & des  efpérances.  Son  travail  habituel  eft  fa  part 
du  fubftde. 

Ce  font  là  des  principes  que  je  crois  applicables  à 
toutes  les  Nations  & à tous  les  fiècles.  Ceft  pour  s’en 
être  écarté  que  les  peuples  divers  ont  changé  de  nom£  , 
fans  changer  de  malheurs  : ils  ont  tous  vu  s’anéantir  leurs 
forces  publiques,  en  proportion  de  ce  que  leurs  injufticesaug- 
mentoient  envers  les  citoyens.  Par- tout  où  l’impôt  eft  de- 
venu trop  opprefteur , le  défordre  s’en  eft  fuivi , le  gou- 
vernement a été  renverfé  , ou  le  peuple  a difparu  par  la 
conquête. 

Comment  établir  un  mode  d’impofitions  générales  qui 
nous  fauvent  de  ces  malheurs  , & qui  remploient  les  con- 
ditions précédentes?  Voilà  ce  qui  va  m’occuper. 

Je  diviferai  mon  fyftême  général  en  trois  dalles. , & 
fous  trois  dénominations  diftinêles  : l’impôt  territorial  , la. 
contribution  perfonnelîe  , h le  fubftde  indired.  Je  vais 
conftdérer  l’impôt  tour-à-tour , fous  ces  trois  rapports. 

? Rien  n’eft  ft  attrayant  , au  premier  regard , que  de 
n’adopter  qu’une  feule  contribution  , de  i’aftè&er  /fur  les 


propriétés  foncières  & de  la  ïever  en  nature,  On  eft 
d’abord  porté  à croire  que  ies  propriétaires  des  terres  tien- 
nent dans  leurs  mains,  d’une  manière  abfolue,  la  fubfif- 
tance  des  peuples  ; que  par  cette  puilfance  confritution- 
nelîe  ils  font  allurés  de  faire  la  loi  aux  non  - propriétaires, 
& qu’ai  nfî , lors  meme  que  la  Nation  les  obligeroit  de  payer 
feuls  l’impôt , , ils  auraient  toujours  la  force  de  le  rejetter 
définitement  fur  les  confommateurs. 

On  fe  trompe  ; ce  mode  d’impofitions  a très-peu  d’avan- 
tages , & prélente  une  foule  d’inconvéniens  : dans  i’afliette  , 
il  eft  incertain  & immoral;  il  eft  fournis  à la  variation  des 
récoltes , 6t  il  eft  indifpenfable  qu’il  foit  fixe  ; il  charge 
ie  plus  le  cultivateur  qui  a le  plus  d’induftrie , cîe  géné- 
ralité pour  la  terre , d’économie  , de  vertus  agricoles  6c 
fociales.  Dans  la  perception  , il  a tous  les  vices  de  la 
dîme  ecdéiiafîique  que  vous  avez  abolie , & dont  impoliti- 
quement  vous  retracerez  l’image  : perte  de  grains  , 
tranlplantation  de  fourrages,  frais  inutiles,  abus  de  tems, 
déplacement  des  hommes  & des  befckux  employés  à l’en- 
lever , contefration  & procès  entre  le  colon  & le  percep- 
teur , par  conféquent  impôt  fur  impôt. 

L'impôt  territorial , de  principe  exa£f  , n’eft  donc  évi- 
demment convenable  qu’en  argent , & en  ne  taxant  chaque 
arpent  de  terre  que  fuivant  le  revenu  net,  s’il  eft  poflîbie 
de  le  connoître  , mais  adtuel , fur-tout,  comme  a voulu, 
fans  doute,  vous  le  propofer  votre  Comité.  Alors,  nulle 
incertitude  dans  la  perception  , &.  nulle  injuftice  dans  l’af- 
fietee.  Par  là , je  ne  charge  que  l’excédant  de  ce-  qui  ap- 
partient au  cultivateur , & de  ce  qui  retourne  en  avances 
à la  terre  ; je  ne  foumets  à î’impofition  que  la  malle 
réellement  circulante  des  richefles  , fans  acceptation  des 
perfonnes  ; & pour  que  cet  impôt  exprimât  parfaitement 
i intention  du  fégiflateur  , je  deiirerois , ii  l’on  pouvoir  y 
parvenir  avec  clarté  , qu’il  n’y  eut  de  tranferit  fur  le  rôle 
<lue  noni  ou  le  numéro  des  biens  de  campagne  , -&  des 
mai  ions  , & non  celui  des  propriétaires:  j’adopte,  a plus  forte 
raifon , ce  *que  votre  Comité  vous  propofe  , que  ce  foit, 
chaque  année,  l’exploitant  qui  paye  cet  impôt  à la  caille 
du  diftrift , fous  la  caution  du  foi  , & avec  ion  recours  fur 
îc  propriétaire,  A 3 
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Mais  fi  cet  impôt  étoit  unique  ou  rigoureux , iî  feroit 
encore  extrêmement  vexatoire.  Ii  feroit  injufte,  parce  qu’il 
porterait  en  entier  fur  les  hommes  qui  cultivent  la  terre. 
Ils  ne  peuvent  payer  la  contribution  que  de  leur  excé- 
dant ; ils  ne  font  pas  afîurés  de  le  vendre  à un  prix  rai- 
fonnable,  dans  les  années  d’abondance;  cet  excédant  eft 
quelquefois  prefque  nul , & la  cherté  du  grain  , dans  les 
années  de  difette , n’eft  point  ainft  un  dédommagement 
pour  eux.  Il  feroit  injufte  , parce  que  les  propriétaires  font 
iubordonnés  à la  fage  loi  prohibitive  de  l’exportation  des 
grains  hors  du  royaume,  dans  les  années  peu  favorables, 
& long-temps  encore  après.  11  feroit  injufte  , parce  que 
le  cultivateur  eft  obligé  de  fe  conformer  à la  bonté  des 
bleds  pour  le  temps  de  leur  confervation.  11  feroit  injufte , 
parce  que  beaucoup  d’hommes  font  heureufement  mus  par 
la  fenfibilité  compatiflante , qui  triomphe  de  l’intérêt  per- 
fonnel  , qui  empêche  d’abuîer  à fexcès  des  circonfjances 
pour  rendre  extrême  le  prix  des  denrées  de  première  né- 
eeffité  , parce  que  les  hommes  qui  n’éprouvent  point  ce 
divin  fentiment , rifquent , malgré  l’a&ion  de  la  iorce  pu- 
blique , de  provoquer  les  inlultes  & les  mouvemens  du 
peuple  ; effet  redoutable  , qui  , dans  des  mouvemens  de 
trouble,  refte  impuni  , & qui,  fous  la  vi&oire  des  lois  , 
en  préparant  le  châtiment  de^  coupables  , n’en  met  pas 
moins  une  borne  invincible  à la  puiiïance  du  proprietaire 
&.  du  fermier , & un  frein  à leurs  avides  fpéculations. 

Je  crois , ainft  que  le  Comité  , que  l’impôt  territorial 
peut  s’élever  jufqu’à  230,240  millions,  dans  la  refonte 
générale  des  fubftdes , ce  qui  fait  à-peu-près  la  moitié  des 
contributions  du  royaume.  Je  me  détermine  pour  240 
millions , par  la  néceffité  des  circonftances , parce  que 
l’impôt  territorial  des  villes  vient  ici  un  peu  à la  déchar  ge 
des  campagnes , & par  la  certitude  où  l’on  doit  être  que 
ft  nos  contributions  excédoierit  nos  befoins  , elles  les  fer- 
viroient  également , en  payant  nos  dettes  , en  rembourfant 
des  rentes  conftituées  , & en  diminuant  les  impôts  d .3  ia 
prochaine  légilîature. 

Je  n attribue  pas  une  grande  importance  à la  rondeur 


eommode  de  divifton  de  cette  Comme  de  240  millions,  & 

îevoudrois  fur- tout  quelle  ne  fût  point  confmutionneUe. 
Aucun  impôt  fixe  ne  me  femble  s'adapter  a la  viciffitude 
des  événemtns.  On  peut  bien  dire,  en  conftitution  , que 
l’impôt  territorial  exifiera , & même  tel  autre  impôt,  mais 
non  de  quelle  fomme  ils  feront  a perpétuité. 

Il  paroit  confiant  que,  foit  en  capitation  , en  taille  , en 
accefloires,  en  dixièmes  gabelle,  en  dîme,  en  tabac,  le  terri- 
roire  de  la  France  étoit  greva  de  plus  de  280  millions  ; 
mais  plulîeurs  de  ces  droits  étoient  dépendans  de  la  na- 
ture des  productions  , ou  de  la  volonté  du  proprietaire. 
Les  pés,  les  bois,  dans  certaines  provinces,  ne  payoïent 
point  de  dîmes  : un  propriétaire  rachetoit  donc  ion  champ 
de  la  dîme  , en  le  mettant  en  prairies  artificielles  ou  en 
Bois  taillis.  Un  citoyen  confommoit  plus^  ou  moins  de 
fel , plus  ou  moins  de  tabac  ; enfin , I impôt  divile , peie 
moins  fur  l’imagination  que  l’impôt  réuni  en  un  leui  far- 
deau. 11  n’en  elt  pas  moins  vrai  cependant  que  vous  dé- 
chargez de  40  millions  d’impôt  le  territoire,  que  vous 
favorifez  les  anciens  contribuables  fans  privilèges  , de  la 
fomme  que  les  ci  - devant  privilégiés  vont  fupporter  , & 
que  vous  couronez  les  bienfaits  par  le  bienfait  fans  prix  de 
la  liberté. 


Je  fuis  loin  d’accueillir  les  fols  pour  livres  que  votre 
Comité  vous  propofe  d’ajouter  à la  bafe  qu  il  adopte, 
qoo  millions  d’impôts  ne  feroient  point  payes  par  les 
campagnes.  Ne  rendons  point  nos  debiteurs  insolvables. 
Ces  fols  pour  livre  excéderoient  ce  que  le  territoire  payoït 
ci  - devant  d’impôt , & ils  reffembïent  trop  a des  pierres 
d’attente  d’une  périodique  augmentation  Des  pierres  d at- 
tente pour  l’impôt  fur  l'agriculture  ! Meffieurs  , vous  en 
faites  fa  réflexion  comme  moi  : les  feules  pierres  d attente 
de  cet  impôt,  font  les  améliorations  que  nous  protégerons, 
les  deflechemens  de  marais  immenfes , les  defrichemens  des 
vaftes  étendues  de  terres  incultes , les  replantations  des  fo- 
rêts dévaftées , l’abondance  générale  produite  par  nos  bonnes 
lois  agricoles  & commerciales.  Les  campagnes  opprimées 
efpèrent  obtenir  du  foulagement  du  nouvel  ordre  de  choies. 
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Fahes-îèur  aimer  la  liberté  nattante.  Songez  qtiun  denier 
de  trop  de  fubfide  exigé  d’elles , peut  redevenir  le  germe 
du  deipotilme , & d’un  défordte  femblable  à celui  d’où 
nous  avons  tant  de  peine  à tirer  nos  finances.  Daignez 
vous  rappeler,  Mefiieurs,  ce  que  j’ai  déjà  eu  l’honneur  de 
vous  dire  a cette  tribune  : c’eft  du  fillon  tracé  par  la 
charrue  que  fort  la  fubfiftance  du  peuple  ; c’eft  dans  ïe 
fillon  que  renaît  le  fubfide  & que  va  repofer  ia  confiitu- 
tion.  . renons  foin  de  1 y élever;  donnons- lui  Je  temps  de 
devenir  rohufte , & nous  pourrons  tout  efpérer  de  fes  bril- 
lantes deftinées. 

II  me  parott  indifpenfable  _ de  conclure  de  ceci  , qu’il 
ne  faut  ni  tout  , ni.  trop  exiger  dire&ement  du  proprié- 
taire de  teire , dont  le  pouvoir  efi  borné,  variable  & 
toujours  dépendant  de  la  puiflance,  de  la  bonté  des  bis 
admmiftratives  & de  l’aftivité  du  commerce  qui  en  eft 
ierret.  11  me  paraît  quil  faut  en  conclure  que  240  mil- 
lions lont  le  dernier  terme  de  l’impôt  territorial,  & que 
h vous  vouliez  en  rendre  une  partie  conftitutionnelîe  , 200 
millions  feraient  allez , parce  que  les  rentes  viagères  étein- 
tes , 1 impôt  général  doit  fe  réduire  à 400  millions. 

teTrr^or^  défini  & fixé,  je  vais  vous  parler. 
Meilleurs  , de  la  contribution  perfonnelle.  Cette  taxe  ne 
ferait  que  de  circonftance  : elle  ferait  affife,  d’une  part 
fur  les  maifons  habitées  des  villes,  fur  les  maifons  île 
plaifance  & leurs  enceintes,  & fur  les  logemens  , les  jardins 
& les  enclos  entoures  de  murs , de  foliés  ou  de  haies  vives 
tenant  au  domicile  de  tous  les  propriétaires , cultivateurs 
ou  fermiers  ; & d autre  part , fur  tous  les  immeubles  fic- 
tm,  comme  contrats  de  confiitution , & rentes  de  toute 
elpece,  dues  par  le  gouvernement  ou  par  des  particuliers, 
tous  objets  qui  prélentent  des  facultés  connues  ou  facdes 
a vérifier,  mais  non  fur  les  richeffes  mobiliaires  de  quel- 
que nature  quelles  foient , que  le  temps  détruit  qui  font 
les  rellources  des  citoyens , & qui , par  leur  fabrication  , 
excitent  aux  confommations , & aiïurent  du  travail  aux 
artifans. 

Cette  contribution  feroit  dallée  & graduée  fur  le  prix 
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connu  des  baux , ou  fur  le  loyer  eftimé , fuivant  ce  que  toutes 
îes  maifons  pourroient  être  louées  dans  les  pays  où  elles 
font  fituées.  A ce  moyen  il  n’y  auroit  nul  arbitraire  , & je 
n’impoferois  ni  le  commerce , ni  1 indultrie  d exploitation. 

Je  ne  foumettrôis  une  fécondé  fois  à l’impôt  que  la  partie 
du  manoir  qui  eft  ordinairement  la  plus  foignée  fit  la  plus 
féconde,  & il  y auroit  un  taux  déterminé  de  loyer , où  la 
contribution  ne  feroit  point  payée  par  les  pauvres  citoyens , 
parce  qu’il  feroit  injufte  que  le  pauvre  payât  comme  _ le 
riche  , même  proportionnément  ; ceci  eft  une  fuite  du  prin- 
cipe qui  vous  détermineroit  à n’établir , ii  vous  le  pouviez 
en  ce  moment , l’impôt  territorial  que  fur  le  revenu  net. 

Parla  contribution  perfonnelle,  je  fais  payer  aux  maifons, 
en  outre  de  leur  impôt  territorial  que  doit  le  propriétaire , 
un  impôt  fur  leur  immenfité , par  le  locataire  ; je  modère 
l’excès  de  l’art  de  la  truelle  qui  a ruiné  plus  encore  qu’em- 
belli la  France,  & je  m’aüure  qu’à  l’avenir  la  population 
feule  & l’opulence  véritable,  & non  la  faut  aide  & l’effort 
dangereux  du  moment  multiplieront  les  habitations. 

P*ar  la  contribution  perfonnelle  , je  fais  contribuer  les 
rentes , qui  font  ce  qu’il  y a de  plus  clair  en  revenu  ; j-e 
fais  payer  les  créanciers  de  l’Etat,  qui  doivent  eux-mêmes, 
à titre  de  propriétaires  d’immeubles  fictifs , fubvenir  à 
. l’acquit  de  la  dette.  Je  mets  un  frein  aux  emprunts  , à l’é- 
goïfme  , & même  au  célibat. 

Par  la  contribution  perfonnelle  , j’affimile  avec  juftice 
tous  les  divers  contribuables.  Le  propriétaire  de  terres . 
paye  l’impôt  territorial , l’impôt  du  loyer  , & l’impôt  des 
confommations  ; le  rentier  payera  dans  l’avenir  l’impôt  de 
fa  rente  à la  nation  .celui  de  fon  loyer,  & celui  fur  les 
confommations  ; les  rentes  anciennement  conftituées  exi- 
geront une  modification , & payeront  de  moins  à la  nation 
ce  que  le  débiteur  a le  droit  de  retenir.  Ceci , Meilleurs  9 
eff  le  développement  des  idées  de  votre  comité , qui  faille 
avec  raifon  toute  liberté  dans  les  claufes  des  contrats.  . 

On  ne  peut  dire  précifément  à quel  point  la  contribu- 
tion perfonnelle  pourra  s’élever  ; cependant  par  approxima- 
tion , & en  fixant  cette  contribution  au  douzième  pour  les 
maifons  & au  huitième  qui  e'quivaut  à deux-vingtièmes  St 
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demi  fur  toutes  les  rentes , excepté  les  penfions  du  gouver- 
nement , je  penfe  qu’elle  s’élèvera  très-facilement  à 80  mil- 
lions. Je  penfe  encore  que  la  moitié  pourra  porter  fur  les 
maifons  des  villes,  un  quart  fur  les  maifons  de  la  cam- 
pagne , & un  quart  fur  tous  les  immeubles  non  territoriaux 
ou  fictifs.  Cette  contribution  qui  eft  inférieure  à la  fomme 
des  rentes  viagères  , diminueroit  en  proportion  de  i’ex- 
tin£hon  de  ces  rentes.  Les  maifons  , en  commençant  par 
celles  de  la  campagne , ne  payeroient  plus,  un  jour,  que 
1 impôt  territorial  de  furface  de  terrain.  Toutes  les  mailons 
une  lois  affranchies , la  partie  de  la  contribution  perfon- 
nelle  far  les  immeubles  fiâifs,  & fur  toutes  les  facultés 
mobiliaires  difparoîtroit  à fon  tour.  Alors  cet  impôt, 
punition  de  nos  anciennes  erreurs  , cette  taxe  de  circons- 
tance , s’anéantiflant , rendroit  l’homme  à fa  franchife  natu- 
relle, & ajouteroit  ce  qui  manquera , malgré  nous  , à la 
dignité  du  citoyen.  Tout  fi ançois , dans  l’avenir,  ne  feroit 
fournis  qu  aux  deux  efpèees  ‘d’impôt  que  la  raifon  , l’expé- 
rience & la  politique  autorifent  : l’impôt  territorial , & le 
fubfide  indirect  qui  fe  fervent  mutuellement  de  contre- 
poids. 

La  troifième  partie  des  impofitions , Meffieurs , eft  le 
fubfide  indireft , impôt  plus  compliqué  que  les  deux  autres , 
mais  dont  je  me  propofe  de  vous  éclaircir  également  les 
principes. 

J entends  par  fubfide  indire£i  toutes  les  impofitions  qui 
ne  iont  ni  territoriales  , ni  perfonnelles  , mais  fur  le  hafard 
des  choies,  fur  les  confommations.  11  embrafie  les  droits 
de  traites  aux  frontières,  les  droits  d’entrée  fur  les  boifibns 
& autres  denrées  aux  barrières  des  villes;  les  droits  réunis, 
g 'adués  & épurés  du  contrôle  des  aftes,  d’infinuation  , de 
centième  denier  , compris.,  comme  le  projeté  votre  comité, 
dans  un  feul  droit  d’enregiftrement  ; le  droit  modéré  de 
timbre  fur  tous  les  billets  à ordre , toutes  les  lettres  de 
change,  toutes  les  quittances,  tous  les  ouvrages  d’im- 
p imerie , tous  les  journaux  , toutes  les  feuilles  périodiques, 
tous  les  cartons  , tous  les  papiers  qui  tiennent  aux  arts 
d’agrément  ; un  fiimple  droit  lur  la  vaifielle  d’argent,  & fur 
tous  les  bijoux  d’argent  & d’or,  le  droit  de  marc  d’or,  les 
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revenus  Je  la  régie  Je  la  pofte  aux  lettres , ceux  Je  la 
ferme  des  mefiageries , ceux  de  la  ferme  du  tabac , conciliés 
avec  ia  liberté , & généralement  tous  les  droits  qui  pour- 
ront être  confervés  fans  tyrannie. 

Les  diverfes  branches  de  fubfide  indireft  atteignent  chaque 
citoyen  fuivant  les  proportions  de  fa  fortune  , & je  vois 
feulement  avec  regret  que  celui  qui  eft  indigent  en  paye 
une  partie  ; mais  cela  tient  à la  nature , à l’imperfeâioH 
inévitable  de  nos  inftitutions , & fi  quelque  chofe  p*eut  m’en 
confoler , c’eft  la  réflexion  qui  fe  préfente  à moi  : que  le 
citoyen , quelque  indigent  qu’il  foit , protégé  par  les  lois , 
leur  doit  rigoureufement , fous  quelques  rapports , un  tribut 
Je  fa  reconnoifiance. 

Le  droit  fur  les  a&es  n’appelle  l’impofition  que  dans 
les  circonftances  ou  chaque  citoyen  a les  facultés  Je  la 

K,  où  il  fent  qu’il  eft  plus  fpéciaïement  protégé  par 
ce  publique  , & il  en  réfulte  une  opération  qui  fert 
Je  fécond  fceau  à la  loi , & qui  eft  utile  à la  génération 
préfente  & à la  poftérité.  Le  timbre  eft  le  feul  moyen 
d’obtenir  une  contribution  du  riche  avare , qui  déguife  fa 
fortune  , qui  a beaucoup  d effets  fur  les  places  de  com- 
merce qui  fe  loge  humblement  avec  fes  richefles , & qui 
jouit  en  épargnant  encore  fur  fes  confommattons.  Les 
droits  d’entrée  aux  frontières  & aux  portes  des  villes  rem- 
pli (lent  le  but  difficile  à atteindre  de  faire  contribuer , 
félon  les  viciffitudes  du  prix  des  comeftibles  & des  -mar- 
chandifes  , les  étrangers , les  poiïeûêurs  d’un  grand  numé- 
raire inaftif , & tous  les  gens  de  mauvaife  loi  qui  auroient 
la  poffibilité  ou  le  projet  d’échapper  à tout  autre  impôt  ; 
le  droit  fur  ia  vaiflèlle  d’argent , & fur  les  bijoux  d’argent 
& d’or , vérifie  la  fidélité  de  l’artifte , & tempère  le  luxe , 
fans  le  détruire. 

Je  ne  fuis  point  Je  l’a  fis  Jes  préopinans  qui  ont  admis , 
dans  les  diverfes  branches  de  ce  fubfide  , un  impôt  fur  les 
domeftiques  que  je  regarde  comme  flétrifiant  &.  inhumain. 
Comment,  Meffieurs , les  repréfentans  de  la  nation  tolé- 
reroient  qu’un  homme  pût  librement  loger  chez  lui  l’objet 
de  la  corruption  de  fes  mœurs , & ils  le  taxeroient  pour  un 
domeftique  honnête  & fouvent  refpe&abïe  5 que  les  infirmités 
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peuvent  foi  rendre  nécefiaire?  Je  n adopte  pas  davantage 
tous  les  autres  droits  intérieurs  & inquiiitoires  fur  le  luxe 
de  commodité  , tels  que  ceux  fur  les  chevaux  & fur  les 
voitures. 

Rien  n’eft  h eflentieï  que  d’encourager  l’éducation  & la 
multiplication  des  chevaux  en  France  , & l’Afièmblée 
nationale  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu’un  impôt  fur  les 
voitures  joteroit  la  fubfiftance  à des  milliers  d’ouvriers. 

Prenez  garde,  Meffieurs,  que  vous  déplaceriez  l’impôt, 
& que  vous  pourriez  faire  payer  deux  fois  à la  même  per- 
sonne le  droit  qui  n’eft  dû  qu’une  fois  dans  fon  principe. 
A I entrée  des  villes  on  paye  le  droit  général  de  contam- 
ination. La  taxe  perfonnelle  fatisfait  à ce  que  peut  devoir 
le  luxe  de  commodité.  Le  fol , par  l’impôt  territorial , rend 
à la  fociété  prote&riee  ce  qu’il  lui  doit.  Dans  un  vafte 
empire,  il  elt  impoffible  qu’il  n’y  ait  pas,  ou  plutôt  il 
feroit  très-malheureux  qu’il  n’y  eût  point  un  luxe  fondé 
fur  r embonpoint,  mais  non  fur  la  bouffifure  , comme  le 
luxe  qui  exiftoit  ci-devânt.  Cet  embonpoint  fera  réel , 
îorfque  la  culture  du  territoire , Je  commerce  & l’induftrie 
auront  toute  leur  force.  Dans  une  petite  république  , les 
lois  fomp  uaires  peuvent  être  excellentes;  elles  font  apo- 
pîectiques^pour  les  grands  empires.  Les  corps  politiques 
foibles  ont  befoin  de  tout  conferver.  Ceux  qui  font  vigou- 
reux , ont  à le  débarrafîèr  d’un  fuperflu.  Le  luxe  eft  lém- 
blablè  à la  tranfpiration  des  corps  vivans  : la  déperdition 
d’un  géant  doit  être  plus  conhdérabïe  que  celle  d’un  pigmée. 

Un  préopinant  a fait  entendre  que  le  droit  de  timbre 
eft  autant  tyrannique  que  celui  qui  pèfe  fur  les  domef- 
tiques , fur  les  chevaux  , & fur  les  voitures.  Je  lui  réponds 
qu’il  en  diffère  d’une  manière  très-remarquable , & que  ce 
droit  dérive  des  principes  mêmes  de  la  conftitution.  Il 
feroit  à defirer  que  tous  les  impôts  puffent  n’avoir  jamais 
de  rapport  aux  perfonnes , & ne  fe  diriger  que  fur  les 
chofes.  L’impôt  territorial  remplit  ce  but.  La  contribution 
perfonnelle taxe  de  circonftance , y eft  toute  oppofée , 
& , par  cela  même , eft , & fera  toujours  le  plus  abufif  des 
impôts.  Le  fubfîde  indirefi,  auxiliaire  naturel  de  l’impôt 
territorial , doit  & peut  éviter  cet  abus.  Plus  l’impôt  f® 
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généralife , eft  extérieur , & précède  I’a£lion , & moins  la 
volonté  du  citoyen  fe  trouve  offenfée.  Je  voudrois  avoir 
toujours  payé  avant  que  d’agir  ; n etre  jamais  connu  du 
percepteur , & je  me  croirois  libre.  C’eft  ce  que  m’accorde 
le  timbre  : mais  fi  chaque  année  , tous  les  fix  mois , par 
quartier,  vous  envoyez  dans  ma  maifon  y compter  mes 
chevaux  , recenfer  mes  domeftiques  , iufpefter  mes  voitures, 
je  me  crois  à Conftantinople  & non  à Paris  , & je  me 
défais  de  tout  l’équipage. 

Telle  eft  l’idée  que  je  me  fuis  faite  du  fubhde  indi- 
rect que  les  probabilités  permettent  de  porter  à cent  qua- 
tre-vingt ou  deux  cent  millions.  Je  le  regarde  comme  l’an- 
ticipaticrfi  la  moins  ufuraire  de  l’impôt  territorial.  Si  l’on 
parvient  à tenir  à un  prix  modéré  des  fubfiftances  com- 
munes , dont  la  claOe  inférieure  du  peuple  fe  nourrit , la 
France  pourra  foutenir  la  concurrence  de  la  main-d’œu- 
vre vis-à-vis  de  l’Angleterre,  qui  n’a  la  fupériorité  main- 
tenant fur  nous  que  par  les  mécaniques,  & ce  mode  d’impôt 
me  femblera  très  - patriotique  , très- politique  , & adapté 
fur-tout  à la  circonltance , ou  il  faut  tendre  à faire  entrer 
continuellement  du  numéraire  dans  le  tréfor  national , Sc 
à faciliter  la  circulation  des  efpèces.  il  a,  je  le  fais,  l’in- 
convénient d’ëtre  difpendieux,  à percevoir,  mais  cette  per- 
ception fait  vivre  des  hommes  qui  peuvent  être  conlidérés 
comme  des  gardiens  fecondaires  de  la  fureté  publique. 

II  me  refte  à demander , Meflieurs,  comment  vous  di- 
viferez  avec  juftice , vous  alTeoirez  avec  corîfiance , vous 
percevrez  avec  promptitude  ces  trois  impôts.  Quant  à la 
divifion , vous  n’ètes  point  allurés  de  ce  que  vous  rendra 
le  fubftde  indirect  ; vos  bafes  territoriales  ne  font  pas  par- 
faitement connues  ; la  contribution  perfonnelle  n’offre  pas 
moins  d incertitude.  Vous  avez  befoin  de  cinq  cent  mil- 
lions d impôts , vous  êtes  donc  forcés  de  vous  donner  une 
certaine  latitude , & d’augmenter  un  peu  la  mefure  d’un  des 
trois.  Le  fubfîds  indirect,  fous  fa  nouvelle  forme,  n’eft. 
point  connu  ; il  eft  le  moins  fufceptible  de  donner,  d’ici 
à. quelque  temps,  des  réfahats  certains.  Ce  n’eft  que  par 
la  fucceffion  des  années.,  & quand  fes  produits  feront  bien 
confiâtes  que  ce  fubiide  pourra  devenir  l’extenfion  jufte^ 
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& en  même  temps  variable  de  l’impôt  territorial,  d’après 
îes  befoins  plus  ou  moins  grands  de  la  patrie , &.  les  dé- 
crets des  légifiatures  ; c’eft  le  fubfîde  indirect  qui  devra 
alors  recevoir  des  fols  pour  livre  dans  les  divers  befoins , &. 
mon  l’impôt  territorial tant  que  ces  deux  impôts  ne  feront 
pas  en  égalité. 

Entre  la  contribution  pe'rfonneîle  & l’impôt  territorial, 
F préfère  encore  que  la  contribution,  taxe  de  çirconftàmcer 
éprouve  plutôt  une  augmentation  que  l’impôt  fur  les  terres. 

^ La  taxe  de  circonftance  tendra  à s’éteindre  en  propor- 
tion des  rentes  viagères  ; la  charge  fur  le  territoire  eft  per- 
manente , & communiquant  di reniement  fes  mouvemens  à 
F impôt  de  contamination  , elle  porte  dès  lors  d’une  ma- 
nière fenfrble  fur  la  cl  allé  indigente,  effet  que  ne  produit 
«|ue  peu,  ou  point,  la  contribution  perfonnelle. 

Après  avoir  divifé  l’impôt  fous  fes  trois  dénominations, 
il  fera  queftion  de  l’afleoir. 

Pour  avoir  des  bafes  certaines  de  l’impôt  territorial,  il 
eft  indifpenfable  que  nous  ayons  des  départemens  les  ren- 
fcignemens  de  ce  qu’en  1790  , la  dîme  &l  la  contribution 
des  ci-devant  privilégiés  ont  produit,  les,  rapprochemens 
des  états  des  départemens , & des  déclaration  du  Clergé 
peuvent  contribuer  à nous  éclairer,  en  y joignant  i’apperçu 
des  anciennes  contributions  territoriales  cfç  fout  genre  que 
mous  a donné  le  comité  ; car  c’eft  là  notre  vraie  bafe  du 
moment. 


Vous  connoiflez,  Meffieurs , la  contribution  laèueïîe  des 
maifons  des  villes.  Vous  connoîtrez  les  facultés  perfonnelles 
en  immeubles  fiftifs , d’abord  par  îa  bonne  foi  des  citoyens 
patriotes , & peut  - être  par  l’expédient  que,  voici  ; mais 
l’avoue  que  cet  expédient  eftfévère.  Vous  foumettrez  certaine- 
ment tous  les  nouveaux  contrats  à un  droit  quelconque  d’enre- 
Çiftrement  : ne  pourriez-vous  pas  obliger  les  contrats  anciens 
à fe  préfenter  auffi  à i’enregiltrement , au  lieu  du  domicile, 
mais  fans  payer  de  droits  ; & ce  ne  feroit  qu’après  cette 
formalité,  qu’ils  continueroient  de  jouir  de  l’hypothèque 
privilégiée  fur  les  contrats  de  date  poftérieure  , & fur  les 
billets  fimpîes  ? Une  autre  manière  feroit  encore  de  eon- 
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fulter  les  dépôts  des  a&es , mais  ce  dépôt  doit  être  facré  & 
ne  doit  jamais  être  confulté  que  par  ies  citoyens  intéreflés  à 
FaCfe.  Relativement  aux  rentes  conftituées  ou  viagères  fur 
Thotel-de-ville  de  Paris  , les  regiftres  ouverts  vous  inftruiront- 

Le  quart , fur  les  maifons  des  campagnes  , peut  être 
réparti  au  marc  la  livre  de  l'impôt  territorial  actuel  par 
département , dont  le  directoire  jugera  quelles  modifications 
feroient  convenables  par  diftriCt  & par  municipalité.  Cette 
bafe  feroit  peu  fautive  ; on  fait  que  les  habitations  fuivent 
la  richeffe  ou  la  culture. 

Il  eft  impoffible  de  calculer  autrement  que  d’après  les 
anciennes  recettes,  jointes  à quelques  nouvelles  combinai- 
fons  , les  produits  du  fubfide  indireCt  ; la  probabilité  eit 
fa  preuve.  Le  calculer , c’eft  l’afTeoir.  11  peut  y avoir  des 
erreurs  , mais  elles  peuvent  être  dans  l’excès  comme  dans 
le  déficit.  Cet  impôt  ne  cefîera  d’être  une  efpèce  de  loterie 
que  lorfqu’il  fera  garanti  par  la  richeile  du  territoire , la 
confiance  & la  liberté. 

Vous  le  favez  Meffieurs  , poür  perfectionner  notre 
ouv  âge , il  faudroit  encore  faire  cadrer  bien  exactement 
les  nouvelles  importions  de  chaque  département  avec  les 
bafes  rectifiées  des  anciennes;  mettre  tour- à-tour  dans  la 
balance  le  fol  d’un  département  avec  le  fol  de  chacun  des 
82  autres  ; il  faudroit  confidérer  quelles  font  les  provinces 
paftorales  plutôt  qu’agricoles,  parce  que  les  provinces  paf- 
torales  font  \deftinées  à avoir  toujours  plus  de  terres 
incultes  & moins  de  revenus  conftans  que  les  provinces 
proprement  dites  agricoles  ; il  faudroit  encore  obferver 
les  améliorations  poffibles , le  génie  ôt  l’induftrie  aCtuels 
des  anciennes  provinces , la  quantité  plus  ou  moins  grande 
des  propriétaires  qui  font  valoir #eux-mêmes  leurs  biens; 
le  pays  où  il  yta  le  plus  de  propriétaires  exploitans , étant 
toujours  le  plus  folidement  riche.  L’Afîembîée  nationale 
ne  peut  fe  flatter  de  ne  point  errer  dans  cette  opération  ; 
elle  y marchera  entourée  de  nuages,  de  bourdonnemens , 
de  clameurs  & d’infidélités  Mais  quand  elle  commettroit 
quelques  erreurs  momentanées  , elle  ne  fera  coupable  d’au- 
cune injuftice , parce  que  fa  volonté  fera  pure  ; mais  pour 
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ne  rien  négliger , fortir  avec  gloire  de  bette  grande  opé- 
ration , & réfoudre  les  difficultés  interminables  qui  fe  pré- 
Tenteront,  l’Affiemblée  nationale  ne  pourroit-elle  pas  fe 
fervir  des  trois  bafes  conftitutionnelles  qu’elle  a adoptées 
pour  la  divilion  du  royaume  : i °.  les  impoütions  anciennes 
& dire&es;  2°.  la  population;  30.  l'étendue  du  territoire? 
Dans  le  chaos  de  nos  incertitudes  , je  ne  connois  , en 
dernier  lieu,  que  ce  fanal  triangulaire  qui  puifie  nous  fervir 
de  ralliement.  Mais  ne  perdons  jamais  de  vue  qu’il  faut 
s’attacher  de  préférence  à la  baie  des  anciennes  contri- 
butions. 

Ma  dernière  difcuffion , Meffieurs  , va  traiter  en  peu  de 
mots  , de"  la  manière  la  plus  sûre  & la  moins  onéreufe  de 
faire  la  perception  des  impôts.  Je  rentrerai  beaucoup  ici 
dans  le  plan  de  votre  comité. 

L’impôt  étant  déterminé,  je  mettrois  à l’enchère  , au  ra- 
bais , par  Municipalité,  la  levée  de  la  contribution.  Le 
citoyen  folvable  qui  s’en  chargeroit , au  plus  bas  prix  » en 
feroit  le  fermier  9 pour  le  temps  convenu.  Ce  prix  feroit  ré- 
parti fur  tous  les  contribuables  , en  addition  au  rôle.  Chaque 
mois  le  contribuable  payeroit  la  douzième  partie  de  fa  con- 
tribution. Le  percepteur  feroit  obligé  d’avancer  le  premier 
mois,&  de  verfer  chaque  mois  le  douzième  de  la  contribution 
dans  la  caille  du  receveur  de  DiftriCt.  Les  contribuables  qui 
feroient  trois  mois  fans  payer  , y feroient  contraints,  non 
par  un  intérêt  d’argent , qui  ne  fait  qu’aggraver  la  pénurie 
de  moyens,  mais  par  la  faille  aux  moindres  frais  d’une 
partie  de  leurs  grains  ou  de  leurs  meubles  non  agricoles , 
pour  le  montant  feulement  de  la  fomme  due.  Chaque  mois 
le  rôle  du  percepteur  , vifé  par  la  Municipalité  , feroit  pré- 
fenté  au  DiftricL  Ainfi  tout  feroit  connu , tout  feroit  pré- 
vu ; il  y auroit  une  continuité  dans  la  recette,  & dans  la 
perception.  L’impôt  feroit  ce  qu’il  doit  être,  image  des 
îources  pures,  fécondes  & intarifîables , qui,  fans  celle  donnent 
& reçoivent  leur  onde,  l’impôt  couleroit  fans  interruption 
dans  fes  canaux  divers. 

Avant  de  me  réfumer , Meffieurs  , je  vous  prierai  de  me 
permettre  encore  quelques  réflexions  fur  la  recette  des  fub- 
iîdes. 
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Vous  paroifl.cz  defirer  d economife1*  les  sppointemens  du 
tréforier  de  Département;  mais  li  vous  netablifîez  point 
ce  tréforier,  n’y  aura-t-il  point  à craindre  quelques  em- 
barras dans  les  verfemens  ? Les  receveurs  des  Di ftriâs  feront 
tenus  de  faire  voiturer.  leurs  fonds  jufqu’au  tréfor  public. 
Cette  ^nécefflte  de  parvenir  à la  grande  route  obligera  fou- 
vent  à un  transport  & h une  efcorte  , à de  grandes  dit 
tances,  & par  des  chemins  difficiles.  Les  avances  d’un  mois 
du  tréforier  de  Département  remédient  à ces  retards  iné- 
vitables, & font  une  partie  de  fon  cautionnement. 

De  plus  , il  eft  important  que  chaque  aflembïée  de  Dé- 
partement connoiffe , dans  tout  le  cours  de  Tannée,  le 
compte  des  recettes  & des  dépenfes.  Les  bordereaux  des 
treforiers  de  Diftrifis  , vifés  par  leur  directoires,  pourroient 
î éclairer  ; mais  combien  il  eft  différent  d’avoir  près  de 
soi  un  treforier  comptable , qui  foit  à même  de  repréfenter 
a chaque  inftant  l’état  do  la  dépenfe  & de  la  recette  , de- 
lever  les  difficultés  qui  fe  préfentent  accidentellement  pour 
les  paiemens,  & d entretenir  une  correfpondance  claire 
detaillee  avec  la  caille  de  1 extraordinaire  î Combien  iï  cit 
difieient  pour  les  cnels  du  tréfor  public  , d’avoir  une  rela- 
tion interrompue  ayec  cinq  cents  receveurs  , ou  de  n’avoir 
qu  à vérifier  un  compte  net  ce  fuivi  avec  quatre-vmgt-deux  ! 
Combien  vous  portez  plus  de  jour  fur  les  opérations-  par 
ce  dernier  moyen  ! Combien  vous  Amplifiez  réellement  la 
marche  des  affaires,  quoique  vous  les  fafficz  palier  par  une 
main  de  plus! 

Les  admimftrateurs , dans  I immenfité  de  leurs  premiers 
travaux , s entendront-ils  toujours  avec  ces  divers  receveurs 
de^Dumèls  , qui,  dans  ces  premiers  temps  fur-tout , auront 
beiom  , pour  la  plupart,  d’etre  formés  à Tordre  & à Ja  pré- 
cilion  qu  exige  une  comptabilité  ? L’ambition  d’un  traitc- 
ment  fera  accepter  ces  places.  Mais  qu’il  eft  à craindre. 
Meilleurs,  que  vous  n’éprouviez,  relativement  à elles , le 
meme  regret  que^  par  rapport  aux  Municipalités  des  ril- 
lages!  qud  eft  à craindre  que  les  receveurs  de  PifLia 
n accélèrent pas  allez  la  levée  des  importions  ! (ce  font  ici 
«es  details , mais  ils  ne  femt  point  à"  négliger , ce  font  eux 
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qui  communiquent  le  m ouvement  en  adminiftration  ; ces 
détails  font  les  rouages  de  la  machine  politique  ). 

Sans  doute,  Meffieurs,  aucunes  de  ces  réflexions  ne  vous 
échapperont , & vous  fentirez  que  c eft  de  la  fimple  orga- 
nisation de  l’impôt,  du  changement  urgent  dans  les  formes 
de  la  colle&e , de  l’activité  des  officiers  municipaux  dans 
la  formation  des  rôles  , de  l’établiflement  des  receveurs  , de 
leurs  rapports  avec  lés  Aflemblées  adminiftratives  & leurs 
dire&oires  delà  fuppreffion  des  garnifaires , phantômes  de 
pouvoir,  & cependant  fangfues  dévorantes;  enfin  que  c eft 
de  l’amour  de  la  patrie  ,fentiment  dont  l’habitude  nous  fera 
connoître  toute  la  force  ; que  c’eft  des  talens , des  règles , 
& de  la  fubordination  dirigée  vers  un  centre  , que  dépen- 
dent la  sûreté  des  deniers  publics,  l’économie  des  frais  de 
recouvrement , les  ménagemens  dûs  aux  contribuables,  la 
tranquillité  des  citoyens , & ie  paiement  de  tous  les  ialariés 
de  l'empire. 

Je  me  réfume,  Meffieurs,  & fans  entrer  dans  de  plus 
longues  explications,  puifque  je  ne  traite  en  ce  moment 
que  les  bafes  de  l’impofition  générale , convaincu  que  la 
dette  appelée  exigible  fera  payée  par  la  vente  des  biens 
nationaux , fuite  de  vos  fages  opérations , fuppofant  que  la 
fomme  de  l’impofition  ne  montera  pas  à plus  de  cinq  cents 
à cinq  cent  vingt  millions  , &.  donnant  au  tréfor  national 
quelques  millions  de  latitude,  j’ai  l’honneur  de  vous  pro- 
pofer  le  projet  de  décret  fuivant. 
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Article  premier. 

Les  importions  de  îa  France  feront  compofées  dur» 
impôt  territorial , dune  contribution  perfonnelie  & d’un 
fubfide  indireft. 

I L 

L impôt  territorial  eft  fixé  à deux  cent  quarante  millions,' 
qui  feront  prélevés  fur  le  revenu  approximatif  du  territoire  , 
. fur  toute  1 etendue  du  royaume , & payés  par  tous  les 
citoyens,  en  proportion  des  anciennes  contributions  direftes, 
et  rectifiées , de  chaque  département» 
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».  contribution  perfonnelie  eft  fixée  à quatre-vingt  mil- 
lions. hile  fera  affile  , d une  part , fur  les  immeubles  non 
territoriaux  & fiétifs , &,  d’autre  part,  fur  les  maifons  des 
villes , lur  les  maifons  de  plaifance  & leurs  enceintes , & 
fur  tous  les  logemens  jardins  & enclos  des  propriétaires , 
cultivateurs  ou  fermiers;  elle  fera  graduée,  par  cîafles  dé- 
teiminees  , fur  le  prix  du  bail  de  ces  maifons , ou  de  leur 
loyer  eftimé  au  taux  du  pays.  Cette  contribution  s’éteindra 
e iegillature  eu  légillature  , en  même  proportion  que  les 
rentes  viagères  dues  par  la  Nation. 


7 Le  fuhÆde  indirect  fera  fubdivifé  en  divers  droits  dont 
l’Aflemblée  nationale  décrétera  les  dénominations  9 le  mode 
de  perception  & le  tarif. 


